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Je  vous  apporte  le  vœu  et  les  réflexions  de  votre 
commission  sur  la  résolution  du  26  floréal  dernier, 
dont  vous  avez  entendu  la  troisième  lecture. 

Une  loi  générale  et  définitive  sur  les  réclamations 
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en  matière  de  contribution  foncière,  est  depuis  long- 
temps et  impatiemment  attendue.  Elle  doit  s etendre 
sur  le  passé  ; elle  doit  régler  l’avenir  , et  les  circonsan- 
ces  malheureuses  qui  nous  ont  forces  d appesantir  le 
fardeau  de  cette  contribution , donnent  un  nouveau 
degré  de  force  et  d’intérêt  au  vœu  qui  appelle  cette 
lof  de  toutes  les  parties  de  la  République. 

Après  bien  des  tentatives  , c’est  aux  conceptions 
de  rassemblée  constituante  que  nous  ramene  cette 
résolution  ; soit  qu’il  ait  été  donne  a cette  assemblée 
de  marquer  en  tout  les  véritables  principes , et  de  saisir 
toutes  les  idées  justes  et  salutaires;  soit  que  notre 
paresse  fatis-uée  de  yains  efforts , nous  laisse  retomber 
dans  l’ornière  qu’ont  creusée  nos  devanciers. 

A cette  première  réflexion  se  mêle  un  sentiment  pé- 
nible et  douloureux.  Pourquoi  faut-il  cm  en  fait  d ad- 
ministration , notre  inquiétude  ne  sache  qtt  enfanter 
et  détruire  , et  que  a essais  en  essais  rien  ne  s établisse , 
rien  ne  se  perfectionne  ) 

Si  depuis  huit  ans,  la  loi  du  aB  août  1791  qui 
n’éto’it  que  le  développement  du  titre  I\  de  celle  du 
. 7/0 . =&  comommen.  .urne , 

M au  lieu  de  vouloir  mieux,  et  de  suspendre  son  ac- 
tion en  attendant  ce  mieux  imaginaire,  on  se  bit  atta- 
ché à en  remplir  les  lacunes , à l’approprier  a la  cons- 
titutfon  actuelle,  nous  aurions  anjourühui  une  repar- 
t on  plus  juste  entre  les  contribuables , plus  juste  entre 
les  communes , et  bientôt  égale  et  proportionnelle 
entre  les  departeniens. 

One  du  moins  cette  triste  expérience  nous  éclairé^; 
et  d la  résolution,  qui  vous  est 
mériter. d’être  convertie  en  1°^ ,‘1':  ® 
retours  et  qidelle  subsiste  protegee  pai  1 espntconser 

vateur  du  Conseil  des  Anciens. 


Elle  embrasse  tout  le  système  des  réclamations  en 
matière  de  contribution  f-oncière.  Ce  mot  de  récla'^ 
mation  suppose  des  droits  et  non  pas  seulement  des 
besoins. 

Aussi  la  résolution  ne  s’applique  qu’à  des  demandes 
dans  l’ordre  de  la  justice  rigoureuse,  et  ne  s’occupe 
ni  des  décharges,  ni  des  modérations  que  sollicitent 
et  qvie  doivent  obtenir  les  calamités  générales  ou  les 
malheurs  particuliers. 

Quatre  principesien  font  la  base. 

Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  sous  le 
nom  du  propriétaire  actuel. 

Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans  les 
communes  ou  elle  est  située. 

Tout  contribuable  , toute  commune  , tout  can- 
ton , tout  département  taxés  dans  une  proportion  plus 
forte  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  entre  la 
contribution  foncière  et  les  revenus  imposables , ont 
droit  de  demander  une  réduction. 

Tout  contribuable,  toute  commune,  tout  can- 
ton , tout  département , quand  ils  ne  séroient  imposés' 
que  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi,  ont 
droit  d’invoquer  l’égalité  proportionnelle,  si  d’autres 
contribuables,  d’autres  communes,  d’autres  cantons, 
d’autres  départemens  sont  imposés  dans  une  propor- 
tion moins  forte. 

Ces  princÿes  appartiennent  à toutes  les  constitu- 
tions dont  l’égalité  fait  la  base.  Ils  furent  proclamés 
dès  l’aurore  de  la  révolution , et  vous  les  avez  encore 
consacrés  dans  la  loi  du  3 frimaire  dernier. 

Nous  avons  donc  seulement  à examiner  si  les  dispo- 
sitions fondamentales  de  la  résolution  découlent  de  ces 
principes  ; si  les  gradations  et  les  limites  des  pou- 
voirs y sont  respectés  ; si  les  formes  qu’elle,  prescrit, 
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si  les  procédés  qu  elle  indique , sont  combines  avec 
sagesse  et  tracés  avec  précision  j si , enfin  ^ les  circons-* 
tances  sont  telles  que  vous  puissiez  sanctionner  lappli- 
cation  immédiate  et  simultanée  de  toutes  les  mesures 
qu’elle  autorise. 

Des  deux  premiers  principes  naissent  les  demandes  en 
mutation  de  cote,  en  radiation  de  cote , en  suppression 
de  doubles  emplois.  Tout  est  simple  dans  cette  matière  , 
et  la  résolution  ne  fait  que  rappeler  des  formes  tra^ 
cées  par  le  bon  sens,  et  devenues  familières  par  Tha’- 
bitude. 

Il  n ’étoit  pas  sans  doute  d’une  nécessité  absolue  dé 
donner  à ces  formes  la  sqlemnite  d une  loi  j mais  en 
matière  de  contribution  foncière  il  importe  que  tout 
soit  réglé , que  le  contribuable  n ait  rien  a pievoir  , ni 
l’administration  rien  à interpréter  : enfin  il  vaut  mieux 
multiplier  les  dispositions  oiseuses  que  de  courir  le 
risque  d’omettre  les  dispositions  nécessaires.  ^ 

Je  passe  à des  objets  qui  appellent  une  véritable  (iis> 

cussion.  .1  . r 

La  constitution  a voulu  une  contribution  rqnpere  y 
immuable  dans  sa  base  et  variable  dans  sa  quotité. 

Si  nous  eussions  été  un  peuple  naissant,  concentre 
dans  un  petit  territoire , libre  encore  des  besoins  et 
des  habitudes  qu’une  longtie  civilisation  a créés,  avant 
nue  de  répartir  une  contribution  foncière  , nous 
-eussions  mesuré  nos  propriétés  territoriales , détermine 
leurs  produits  relatifs,  et  fixé  à une  partie  aliquote  de 
ces  produits  la  contribution  que  les  besoins  publics 
-eussent  exigée.  ‘ 

Les  seules  propriétés  qui  donnent  des  produits  natu- 
rels eussent  été  soumises  a cette  contribution.  Les  mai- 
sons d’habitation , les  édifices  destines  a 1 exploitation 
des  terres  en  eussent  été  affranchis  j les  premières , 
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parce  quelles  sont  un  besoin  de  rhomme  , et  non  pas 
une  richesse  ] les  autres , parce  que  nece.>sanes  a la  cul- 
ture et  à la  conservation  de  ses  produits , iis  entrent 
déjà  coninre  élérnens  dans  leur  evaluaiion  et  pai  consé- 
quent dans  la- contribution  quils  supportain., 

Nous  n’aurions  point  encore  de  ces  propiietés  qui 
donnent  des-prodnits  conventionnels  ; point  de  manu- 
factures ni  d usines  , et  quand  nous  en  aurions , ces 
manufactures  5 ces  usines,  qui  font  valoir  les  pioduits 
de  la  terre  , ne  pourroient  être  imposés  que  par  un 
double  emploi , que  la  nécessité  seule  justifie  au  milieu 
des  sociétés  vieillies  dans  les  abus , les  dilapidations  et 
les  besoins. 

Ainsi  pour  déterminer  les  revenus  imposables  nous 
n’aurions  que  des  terres  a comparer  a des  terres , des 
productions  à des  productions  analogues. 

"Ce  que  nous  appelons  un  cadastre  seroit  dans  cet 
état  de  choses  une  opération  simple  , qui  s executeioit 
avec  franchise , parce  que  la  contribution  seroit  mo- 
dérée ; qui  s’exécuteroit  avec  rapidité,  parce  que  tous 
les  citoyens  ne  sentiroient  encore  que  les  avantages 
de  leur  association , et  obéiroient  au  premier  élan  du 
patriotisme. 

On  n y appelleroit  point  tout  cet  appareil  de  science 
et  de  travaux  préliminaires , qui , dans  cette  matière  , 
sont  bien  moins  de  nécessité  que  de  luxe  et  d osten- 
tation. 


Nous  ne  savons  plus  rien  faire  simplement  î il  nous 
faut  de  la  géométrie  la  plus  sublime,  pour  faire  ce 
que  des  peuples  que  nous  appelons  grossiers  faisoient 
avec  leur  bon  sens  dans  des  temps  d ignorance.  Aussi 
pour  vouloir  atteindre  d’abord  à la  perfection  dans 
tout  , nous  n’exécutons  rien  , et  nous  laissons  aux 
générations  futures , avec  le  long  amas  de  nos  projets^ 


le  fardeau  tout  çntier  des  abus  que  nous  avons  voufa 
détruira , et  de  ceux  encore  qui  s’accumulent  en  attendant 
nos  éternels  redressemeils. 

L’assemblée  constituante  sentit  qu’il  ne  pouvoir  y 
avoir  de  répartition  juste  ^ de  répartition  égale  et  pro- 
portionnelle que  quand  toutes  les  propriétés  auroient 
été  mesurées , que  quand  leurs  produits  auroient  été 
comparés  et  leurs  rapports  déterminés  par  une  évalua- 
tion rigoureuse. 

Mais  une  pareille  opération,  sur  un  immense  terri- 
toire , réduite  même  au  mécanisme  le  plus  simple  et  le 
moins  savant,  ne  pouvoit  être  que  l’ouvrage  du  temps, 
et  il  falloit  tout  à l’heure  un  revenu  public  ; il  le  falloir 
très-considérable , et  par  conséquent  il  falloit  sortir  de 
la  sévérité  des  principes  et  soumettre  à la  contribution 
non-seulement  les  fonds  qui  donnent  des  productions 
naturelles  , mais  les  maisons  d’habitation  , mais  les  édi- 
fices destinés  à l’exploitation  , mais  les  usines  et  les 
manufactures. 

Ainsi , d’un  côté , impossibilité  d’exécuter  instantané-^ 
ment  le  projet  d’un  cadastre  régulier  ; de  l’autre , né- 
cessité de  faire  entrer  dans  ce  cadastre  des  élémens 
hétérogènes  , ét  par  conséquent  complication  d’opéra- 
tions et  de.  difficultés. 

Des  hommes  éclairés  d’excellens  citoyens  sur-tout, 
ontpe/ 
nialité 
tout  d’ 

dit-on,  une  contribution  proportionnelle  que  la  dîme 
ecclésiastique , si  la  quotité  en  eût  été  partout  uniforme  ; 
c’en  étoît  une  que  la  dîme  royale  déVaiiban,  que  le 
vingtième  des  fruits  dans  la  Corse,  et  cette  perception 
en  nature  qu’autorisoient  les  anciens  états  de  Provence  , 
et  qhi  plus  d’iine  fois  a sauvé  du  découragement  et 
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de  la  mine  des  commvmaittés  réduites  à l’impuissance  de 
payer  leurs  contributions  en  argent. 

Citoyens  représentans  , la  contribution  en  nature 
fut  toulours  celle  des  peuples  qui  nav  oient  m tucula 
tion  , ni  commerce  : mais  , pour  être  une 
première  , elle  nen  est  ni  plus  simple  dans  son  etabm- 
Lment,  ni  plus  juste,  ni  plus  proportionnelle  dan 

sa  répartition. 

En  effet , avant  que  de  l’établir , il  faut  que 
pariez  les  produits  de  votre  territoire  avec  les  be.oms 
L la  chose  publique  ; que  vous  fassiez  la  part  de  la 
culture  et  la  pârt  du  cultivateur  avant  c^ue  ae  fane 
celle  de  l’état:  et  voilà  déjà  une  première  ébauché  dun 

cadastre.  . 

\vant  que  de  répartir , il  faudra  que  vous  compai  lez 

entre  ellesles  différentes  parties  de  votre  terntoue,  q 

vous  balanciez  leurs  richesses  respectives. 

Si  vous  faites  une  contribution  uniforme  elle  peseta 
> inégalement  sur  des  fonds  dont  la  fécondité,  dont  1 
culun-e  , don/  les  produits  seront  nécessairement  me- 

^ Si  vous  la  fàites  Variable , il  faudra  que  pour  graduer 
ses  variations  vous  fassiez  mesurer  les  propriétés  , que 
vous  fassiez  évaluer  leurs  produits , que  vous  subissiez 
enfin  toutes  les  difficultés  d’un  cadastre  fig^ureux  : et 
il  vous  restera  dans  la  perception  les  fraudes  des  c - 
tribiiables , les  rigueurs  du  fermier,  l exagération  de, ses 
^bénéfices  et  les  chances  de  son  insolvabilité.  ^ 

Si  vous  convertissez  en  abonnement  la  perception 
en  nature , cet  abonnement  sera  lui-même  la  contriDu- 
tîoii  en  argent,  si  ce  n est  qu  il  n en  aqra  ni  là  simplicité, 
ni  la  fixité.  Par-tout  vous  aurez  à lutter  contre  l interet 
individueh  à chaque  pas  il  vous  faudra  des  experts  et 
des  juges  -,  chaque  année  vos  revenus  varieront  avec: 
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VOS  récoltés.  Ce  n est  point  ainsi  que  s’établit  un  sys^ 
téme  régulier  de  finances  : il  y faut  une  marche  simple 
et  des  calculs  certains.  Tout  nous  ramène  donc  à la 
nécessite  d un  cadastre,  mais  aussi  dans  les  circonstances 
OÙ  se  troLivoit  la  France,  tout  nous  fait  sentir  Fimpos- 
sibilité  d’avoir  un  cadastre  antérieur  à toute  contribu- 
tion foncière. 

Que  devoir  donc  faire  rassemblée  constituante  > Ce 
qif  elle  fit  ; citoyens  représentans.  - 

Chercher  par  des  évaluations  hypothétiques  la  somme 
des  revenus^  territoriaux  de  la  France  , déterminer  , 
d apres  ces  évaluations , la  quotité  de  ces  revenus  qui 
pouvoir  etre  affectée  ù la  contribution  foncière  ; cher- 
cher ensuite , dans  cette  masse  de  revenus  , ce  qui  en 
af^partenoit  à chaque  département  ; et  cette  quantité 
déterminée  , assigner  à chaque  département  le  contin- 
gent qu  il  devoir  prendre  aans  la  contribution  géné- 
rale. 


La  somme  du  revenu  territorial  de  la  France  étoi t à-peu- 
près  connue  par  les  calculs  des  écrivains  et  des  adminis- 
trateurs qui  s etoient  livrés  aux  recherches  d’économie 
politique.  La  somme  des  contributions  qu’il  pouvoir 
supporter , sans  que  la  propriété  publique  en  fut  alté- 
rée, on  pouvoir  la  fixer  d’après  la  somme  des  contri-^ 
butions  anciennes  qui  pesoit  sur  la  propriété  foncière. 
On  parvint  en  effet  a les  décomposer  ces  contributions , 
et , par  des  résultats  vraisemblables , on  détermina  ce 
qui  enappartenoitaux  revenus  territoriaux.  Cette  quan- 
tité une  fois  connue , on  fixa  , dans  une  proportion 
qui  sembloit  favorable , la  nouvelle  contributioa  fon- 
cière que  nécessltoient  les  besoins  publics. 

^ On  a dit  que  l’esprit  des  économistes  présida  trop 
à ces  operations  j que  leurs  principes  et  leur  aversioû 
pour  les  impôts  indirects  déterminèrent  une  contri- 
bution exagérée  sur  les  terres. 
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Il  ne  faut  qu’avoir  suivi  les  travaux  de  l’assemblée 
constituante , que  se  rappeler  les  discussions  qui  eurent 
lieu  dans  son  sein , pour  la  défendre  de  cette  accusation 
d’une  foi  aveugle  dans  une  doctrine  embrassée  peut- 
être  et  soutenue  avec  trop  d’enthousiasme  , mais  aussi 
combattue  et  décriée  avec  trop  d’acharnement  et  d’exa-^ 
gération. 

Il  falloir  des  contributions , et  les  évéïiemens  n’a- 
voientpas  laissé  le  choix  des  meilleures.  Les  impôts  indi- 
rects avoient  été  anéantis  par  la  force  de  l’opinion 
bien  plus  que  par  des  argumens  d’économistes  ou  des 
résultats  de  délibérations  réfléchies.  L’abolition  dé  ces 
impôts  étoit  devenue  une  partie  de  la  liberté  publique , 
et  qui  eût  ôsé  en  proposer  le  retour  eût  été  regardé 
^omme  l’ennemi  de  la  patrie. 

D’un  autre  côté  la  révolution  ouvroit  à ragricultiire 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  ; elle  devoir  y re- 
verser une  grande  masse  de  capitaux  ; elle  devoir  y 
attacher  une  foule  de  citoyens  actifs , industrieux  5 en- 
fin 5 elle  étoit  devenue  ou  la  passion  ou  la  ressource 
de  tout  ce  qui  avoir  quelque  énergie  quelque  senti- 
ment de  sa  dignité  et  de  lavéfitable  indépendance.  Dès- 
là  ses  accroissemens  futurs  n’étoient  plus  douteux  : les 
produits  de  notre  territoire  dévoient  s’élever  rapide- 
ment dans  une  proportion  inconnue  jusqu’alors  , tandis 
que  la  contribution  foncière  resteroit  fixée  dans  ses 
premières  limites.  Telles  furent  le^  espérances  de  l’as- 
semblée constituante  , et  elles  étoient  fondées  sur  toutes 
les  probabilités  qui  peuvent  motiver  les  calculs  de 
l’économie  politique  ; les  événemens  trompèrent  ses 
espérances , et  ils  ont  été  tels  qu’il  n’étoit  donné  à 
aucune  prudence  humaine  de  les  prévoir. 

Ce  que  devoir  faire  , ce  que  fit  l’assemblée  consti- 
tuante ^ c’ étoit  de  mettre  dans  son  système  de  contri- 
bution foncière  les  élémens  d’un  cadastre  ^ d’en  con- 
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fier  le  déveloj3pement  au  temps et  sur-tout  à un  in- 
térêt actif  qui  les  mettroit  en  mouvement , les  rassem- 
blerpit,  les  combineroit  et  les  contiendroit  à leur 
place. 

Les  communes  furent  circonscrites  et  limitées , leur 
territoire  divisé  par  sections , les  propriétés  réunies  sous 
les  noms  de  leurs  propriétaires , la  mesure  de  chaque 
propriété  déterminée  ou  sur  des  déclarations  ou  sur 
des  titres , et  le  revenu  imposable  fixé  par  des  éva- 
luations. 

De  ces  opérations,  les  premières  furent  faites  presque 
par-tout  avec  zèle  , et  presque  par-tout  avec  succès. 

La  dernière  , soumise  à rinfluence  des  anciennes^ 
craintes,  sur-tout  à rinfluence  de  f intérêt  particulier , 
fut  généralement  infidèle  , injuste inégale. 

Ainsi  certains  genres  de  propriété  furent  estimées 
avec  rigueur  , avec  exagération , parce  iqu  elles  ap- 
partenoient  ou  à la  nation  , ou  à des  citoyens  odieux, 
ou  domiciliés  hors  de  la  commune  ovi  elles  étoient 
situées.  D'autres  furent  évaluées  avec  une  excessive  in- 
dulgence , parce  que  la  présence  ou  le  crédit  du  pro- 
prietaire , ou  l'intérêt  de  la  majorité  des  habitans  de 
fa  commune,  imposèrent  à la  bonne  foi  des  apprécia- 
teurs. 

Cet  inconvénient  étoit  dans  la  nature  des  choses , 
et  il  ne  trompa  pas  la  prévoyance  du  législateur.  Le 
remède  avoir"  été  préparé  par  l'expérience  de  ces 
assemblées  provinciales  . qui  furent  le  premier  essai 
du  génie  de  la  France,  lorsqu'il  méditoit  la  révolu- 
tion. 

Une  proportion  idéale  avoir  été  déterminée  entre 
la  masse  présumée  des  revenus  imposables  et  la  masse 
de  la  contribution  foncière.  Il  falloir  que  cette  pro- 
portion régnât  dans  tous  les  degrés  de  la  répartition.. 
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Ainsi  le  contribuable  taxé  dans  une  proportion  J^lus 
forte  , auroitle  droit  de  réclamer.  Si  sa  réclamation  etoit 
fondée  , fexcédent  de  sa  contribution  seroit  rejete  sur 
sa  commune.  La  commune  surchargée  réclameroit  a 
son  tour  , et  sa  surcharge  seroit  reportée^  sur  le  district. 
Si  le  district  étoit  lésé,  le  trop  imposé  retomboit  sur 
la  masse  des  districts  du  département.  Ainsi  de  leduc- 
tions  ep  rejets  s^’établissoit  dans  le  meme  departement 
un  niveau  légal  entre  les  contribuables  et  les  contri- 
buables , entre  les  communes  et  les  communes  , entre 
les  districts  et  les  districts.  Si  le  departement  entier 
étoit  surchargé  , il  s'adressoit  au  Corps  legislatif,  t|ui 
reversoit  Texcédent  sur  les  départemens  dont  le  contim 
gent  n’îtteignoit  pas  le  niveau  m'arqué  par  la  loi. 

Telles  furent  les  'bases  du  système  des  réduction^ 
posées  dans  le  titre  IV  de  la  ici  du  premier  septembiç 
1790.  La  loi  du  28  août  1791  développa  ce  système, 
traça  la  marche  graduelle  des  réclamations , en  fixa 
les  conditions  et  les  délais  , détermina  les  formes  et 
les  vérifications  qu'elles  dévoient  subir  , quelle  seroit  la 
durée  des  réductions  obtenues , quelle  seroit  l époque 
des  rejets  qui  dévoient  en  résulter. 

Le  contribuable  qui  se  croyoit  surtaxé  adressoit , 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  , sa  de- 
mande en  réduction  au  district  dans  l’arrondissement 
duquel  ses  biens  étoient  situés , et  fustifioit  en  meme 
temps  qu’il  av oit  payé  tous  les  termes  de  sa  cotisation 
échus  à l’époque  de  sa  demande.  A cette  demande  , 
il  joignoit  l’extrait  de  la  matrice  du  rôle  contenant  le 
détail  de, ses  biens  , l’évaluation  de  leur  produit  net, 
et  sa  déclaration  personnelle  du  revenu  auquel  il  en 
évaiuoit  chaque  article. 

Dans  chaque  district , un  registre  d’ordre  étoit  tenu 
pour  recevoir  ces  demandes  s elles  y étoient  enre- 
gistrées , si  toutes  les  conditions  prescrites  étoient 


remplies , m dans  la  huitaine  , reiivoyées  à la  mtinid*' 
paiitë  de  là  coiiimime  où  les  biens  ëtoient  situes. 

Dans  la  huitaine  au  y)lus  tard  , le  conseil  gënëral 
de  la  commune  convoqué , délibère  si  la  demande 
lui  paroît  juste  , et  jusqu'à  quel  point  elle  lui  paroît 
juste.  ' 

Dans  la  huitaine  suivante , la  délibération  et  les 
pièces  sont  envoyées  au-district , qui  prononce  la  ré- 
duction si  la  réclamation  est  avouée.  Si  elle  n'est 
avouée  qu'en  partie,  il  communique  la  délibération 
du  conseil  général  au  réclamant,  qui  déclare  s’il  ac- 
cepte ou  refuse  la  réduction  proposée. 

S’il  accepte  , la  réduction  consentie  est  prononcée. 

S’il  refuse  , ou  si  la  délibération  du  conseil  général 
repousse  sa  demande , deux  experts  sont  nommés , dont 
un  instruit  dans  l'arpentage , polir  procéder  à une  nou- 
velle évaluation,  et,  s’il  est  nécessaire,  au  mesurage 
des  biens  qu'on  prétend  surtaxés. 

Munis  de  toutes  les  pièces , les  experts  se  transportent 
sur  les  lieux  à une  époque  et  à une  heure  fixées  trois 
jours  à l’avance  par  le  directoire  du  district. 

Le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir  , et  deux 
commissaires  de  la  municipalité,  sont  appelés  à leurs 
opérations  pour  indiquer  les  biens , et  donner  les  ren- 
seignemens  qui  sont  demandés. 

Quinze  jours  après  le  dépôt  fait  par  les  experts  du 
procès-verbal  de  leurs  operations  , le  directoire  de 
district  envoie  sa  décision  a la  municipalité  , qui  la  fait 
publier. 

Cette  décision  est  provisoirement  exécutée  1 mais 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  , le  réclamant  ou 
le  conseil  général  de  la  commune  pourront  en  appeler 
au  directoire  du  département;  il  est  procédé  à l'examen 
«t  à la  discussion  de  la  réclamation  comme  devant  le 
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directoire  du  district.  Une 

faite  par  des  experts,  et  confirmée  par  les  autorités 
admimstratives  ne  pouvoit  vaner  pendant  les  dix 
su..a».i,  i moins  .,»,  des  oons.n.ctmns  ^ 
velles  n eussent  amélioré  le  fonds , ou  que  dans  cet 
intervalle  il  ne  fut  procédé  à la  levee  du  plan  du  ter  - 
toire  et  à une  évalution  générale  des  revenus.  ^ ^ 
Plusieurs  contribuables  pouvoient  reunir 
mandes  : si  leurs  cotisations  excedoieiit 
montant  du  rôle  de  la  contribution  foncieie  ““'“o--.-; 
k communauté,  et  quil  fallût  une  vérification  dex- 
' perts  et  une  nouvelle  évaluation  , le  directoire  du  de 
partement  ordonnoit  la  levée  du  plan  dii  teri^toire  et 
Ene  évaluation  générale  -,  il  pouvoir  1 ordonner  encore 
sur  la  demande  du  conseil  général  de  la  ’ 

quand  il  n’v  auroit  eu  aucune  demande  en  réduction, 
linsi  se  seroit  forme  pièce  à pièce  un  cadastre  legu- 
lier. 

C’étoit  au  directoire  du  département 
lies  qui  se  croyoient  surtaxées  devoient  adresser 
réclamations;  elles  ne  pouvoient  le  faire  qtt^ 
une  délibération  du  conseil  general , dans  les 
mois  du  jour  où  elles  auroient  reçu  le  mande- 
’ et  en  justifiant  que  leur  rôle  étoit  en  recouvre- 
Au département , comme  au  district , devoir  etre  un 
■registre  d’ordre  destiné  à recevoir  ces  demandes  quand 
elles  étoient  régulièrement  formées. 

Dans  la  huitaine  , le  département  renvoyoit  les  iné- 
' moires  et  les  pièces  au  directoire  du  district,  qui 
communiquoit  aux  communes  contigiies , si  elles-mem 
n’avoient  point  formé  de  réclamation , smon  au^ 
coùnmunes  les  plus  voisines  qui  n’avoient  pas  reclame. 

Les  conseils  généraux  de  ces  communes  nommoiect 
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des  canimissairespour  visiter  le  territoire  et  pour  prendre  " 
coRiioîssance  des  matrices  du  rôle.  Sur  leur  rapport, 
les  conseils  généraux  déIibéroient,  avoiioiear  ou  atté-, 
nuoient,  ou  repoiissoient  les  réclamations.  ; 

Leurs  délibérations  étoient  adressées  au  directoire 
du  district,  qui  les  renvoyoit  avec  son  avis  motivé  au 
directoire  du  département. 

Là  les  mêmes  procédés  qu'au,  prepiier  degré  ; vis- 
à-vis  les  contribuables^  Réduction  prononcée  sur-le- 
champ,  si  le  directoire  avouoit  la  réclamation  dan^ 
toute  son  étendue-,  communication  à la  comimunauté 
réclamante,  s’il  ne  l’avouoit  qu’en  partie;  et  dans  le 
cas  où  elle  adhéroit  à sa  modification , la  réduction 
telle  qu’elle  étoit  consentiee 

Mais  s’il  y avoit  refus  d’adhérer , ou  que  l’avis  du 
district  repoussât  la  réclamation  en  totalité  , le  direc- 
toire du  département  ordonnoit  la  levée  du  plan  de 
la  communauté , et  nommoit  deux  experts  pour  pro- 
céder à l’évaluation  de  son  revenu.  INouveaii  moyen 
d’accélérer  les  progrès  du  cadastre.  La  levée  du  plan 
s’opéroit  sous  la  direction  de  l’ingénieur  du  départe- 
ment ; des  commissaires  de  la  municipalité  fournis- 
soient  les  renseignemens  ; l’original  du  plan  étoit  dé- 
posé aux  archives  du  département  , une  copie  aux 
archives  du  district , une  autre  dans  celles  de  la  mur 
nicipalité. 

Les  experts  munis  des  plans  et  de  toutes  les  pièces 
se  transportoient  sur  les  lieux  ; Içs  commissaires  delà 
commune  réclamante  et  des  communes  contipiës  ou^ 
voisines  étoient  appelés  pour  éclairer  leurs  opérations.  ^ 
Leur  procès-verbal  déposé , le  directoire  de  départe-- 
ment  prononçoit  sa  décision,  l’envoyoit  au  direc- 
toire de  district',  pour  la  transmettre  à la  municipa- 
lité, qui  étoit  tenue  de  la  publier  à un  jour  déter- 
niiné'.  ■ . • . , .cj  - 
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La  cotisation  d’une  commune,  fiKée  d’apres  lalevee 
du  plan  de  son  territoire , et  l'évaluation  de  son  re- 
vend ne  pouvoir  varier  pendant  les  quinze  années 
suivantes,  à moins  qu’avant  cette 
procédé  à la  levée  du  plan  general  du  district , 
rëvalnation  de  tout  sou  territoire.  ^ ^ 

Un  district  pouvoir  réclamer  dans  l’année 
partition  de  Ln  contingent  -,  il  ne  ,1e  pouvoir  fai  e 
que  par  délibération  du  conseil  general,  et  en  justi- 
JantVe  ses  rôles  avoient  été  mis  en  recouvrement 
aux  époques  fixées  par  la  loi. 

La  demande  portée  au  registre  d’ordre  du  départe- 
ment étoit  communiquée  aux  autres  districts  , qui 
potivôient  nommer  des  commissaires  pour  visiter  son 
territoire,  et  prendre  connoissance  des  i^atiices  de 
ses  rôlesl  et  par  une  délibération  de  kurs  directoires  , 
'avouoient,  atténuoient  ou  repoussoient  la  reclama- 

Si  la  quotité  de  la  réduction  étoit  convenue,  le  dé- 
partement la  prononçoit;  s’il  y avoit  refas,  le  conseil 
général  du  département  faisoit  tirer  au  sort  une  com- 
munauté par  chaque  canton  du  district  /^clamant 
ordonnoit  que  le  plan  de  ces  communautés  seroit  le- 
vé ; et  cette  opération  exécutee , le  directoire  du  de- 
partement nommoit  deux  experts  pour  procéder  al  e- 
Wluation  du  revenu.  Cette  évaluation  se  faison  en 
présence  des  commissaires  du  district  réclamant  et  des 
deux  districts  les  plus  voisins. 

De  l’évaluation  du  territoire  de  ces  conîmunautés 
on  concluoit  l’évaluation  du  territoire  de  tout  le  dis- 
trict. La  cotisation  du  district  qui  avoit  subi  la  levee 
du  plan  du  territoire  d’une  coniihunaute  par  canton , 
et  cette  évaluation  de  son  revenu , ne  pouvoir  pks 
varier  pendant  les  vingt  années  suivantes , a moins 
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que  dans  cet  intervalle  les  autres  districts  ne  fiissent  sou- 

mis  aux  mêmes  virificatidns. 

Des  dispositions  pnérales  terminoient  cette  loi,  et 
embrassoient  les  récusations  d'experts  , la  rédaction 
et  la  ^signature  de  leurs  procès-verbaux,  la  manière 
d’opérer  les  rejets  , et  le  paiement  des  dépenses  qu  en- 
traîneroient  les  diverses  formalités  qui  -étoient 'pres- 
crites. ^ 

- Telle  est,  citoyens  représentans  , l’analyse  rapide  de 
cette  loi  du  2.8  août  1791.  J’ai  cru  devoir  la  mettre 
sous  vos  yeux , parce  quelle  est  le  type  de  la  résolu- 
tion qui  vous  est  soumise  aujourd’hui  dans  la  partie 
des  demandes  en  réduction.  Je  n’ai  plus  qu’à  vous 
indiquer  sur  cette  matière  ce  que  la  résolution  y ajoute  , 
ce  quelle  en  retranche , ce  quelle  en  modifie. 

^ Il  ne  faut  pas  que  les  réclamations  suspendent  la 
répartition , ni  altèrent  le  cours  des  contributions  qui 
doivent  alimenter  le  trésor  public.  Le  premier  para- 
graphe du  titre  des  demandes  en  réduction  veut  que 
les  administrations  centrales  ne  puissent , sous  prétexte 
de  surtaxe,  se  dispenser  dé  répartir  dans  les  délais  pres- 
crits , à peine  de  destitution. 

Les  administrations  municipales , les  agens  des  com- 
munes qui  ne  feroient  pas  publier  le  mandement  dans 
les  délais  qui  leur  sont  respectivement  fixés  , sont  sou- 
mis à une  responsabilité  solidaire  ou  personnelle  , 
meme  a la  contrainte  pour  le  paiement  du  premier 
terme  de  la  contribution  assignée  à leur’  canton  ou  à 
leur  commune. 

Les  répartiteurs  enfin  ne  peuvent  se  dispenser  de 
faire  les  opérations  qui  leur  sont  attribuées , et  dans 
les  délais  qui  leur  sont  prescrits , sous  peine  de  res- 
ponsabilité solidaire , et  de  contrainte  au  paiement  de 
tous  les  termes  dont  le  recouvrement  seroit  reculé  par 
leur  négligence.  ^ - 

^ Ces 
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Ces  dîsposiîioas  appartenoient  mieux  à.  la  loi  du  3 
frimaire  dernier.  La  liaision  des  matières  comme  celle 
des  idées  tient  essentiellement  à la  perfecdon  des  lois. 
Si  tout  n’y  est  pas  à sa  place  , si  quelque  morceau  y 
manque  ou  s’y  trouve  de  trop,  elles  ne  s’impriment 
plus  dans  les  esprits  ou  n’y  laissent  c[u'un*  confus  sou- 
venir. Cette  observation  est  sur-tout  importante  quand 
les  lois  sont  destinées  à être  perpétuelles  ; et  si  elle  ne 
doit  pas  motiver  un  rejet , il  faut  au  moins  qu  elle  soit 
énoncée , et  qu  elle  avertisse  nos  collègues  de  reporter 
ce  paragraphe  à sa  place  , quand  ils  retoucheront  la  loi 
fondamentale  de  la  contribution  foncière. 

Le  second  paragraphe  traite  des  demraides  en  réduc- 
tion formées  par  lés  contribuables.  Mettez  dans  la  loi 
du  28  août  1791  des  municipalités  à la  place  des  dis- 
tricts , des  répartiteurs  au  lieu  des  conseils  généraux  des 
communes  ; suppléez-y  quelques  idées  , quelques  formes 
intermédiaires  j étendez  quelques  délais , marquez  aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif  des  fonctions  qui 
étoient  dans  la  ligne  des  devoirs  des  procureurs-syn- 
dics et  des  procureurs-généraux , mais  que  la  loi  n’avoit 
pas  exprimées  -,  supposez  encore  au  contribuable  la  fa- 
culté de  demander  que  l’inspecteur  des  contributions 
remplace  les  experts  dans  les  vérifications  qu’ordonnera 
l’administration  centrale  j retranchez  enfin  tout  ce  qui^ 
dans  la  loi  de  1791  tendoit  à provoquer  la  leVée  du 

flan  des  propriétés  particulières,  et  par  conséquent 
accélération  du  cadastre,  et  vous  aur.ex  fidée  çom- 
plète  de  ce  paragraphe.  j ; 

Une  réduction  obtenue  d’après  la  forme  qu’il  pres- 
crit, subsiste  peddant^es  vingt  années  suivantes  , à moins 
que  dans  cet  intervalle  U ne  soit  procédé  à l-évaluation 
générale  .du  revenu  imposable  de  tout  le  territoire  de 
ik  Communie.'' ■ 

Votre- commission  n’a  aucuiie^  objection  à faireViii 
Rapport  par  Lebrun*  B 


i8 

svir  la  série  des  articles,  ni  sur  les  développemens  qu’ils 
présentent  : tout  y est  suivi , tout  y est  exprimé  avec 
prolixité , mais  toujours  d’une  manière  assez  claire  et 
Lsez  facile  à saisir.  Je  réserve  pour  la  fin  de  cette  ana- 
lyse quelques  observations  qui  s’appliquent  à tous  les 
para^aphes  4e  ce  titre  des  réductions. 

Le  paragraphe  troisième  traite  des  demandes  en  ré- 
duction formée  par  des  communes  dépendantes  d’un 
même  canton.  D’après  la  loi  du  28  août  1791,  c’é- 
toient  les  conseils  généraux  des  communes  qui  tor- 
moient  ces  demandes , et  ils  les  formoient  en  vertu 
d’une  délibération  : dans  la  résolution  c est  1 agent 
nicipal  de  la  commune  qui  juge  de  la  convenance  de 
cette  demande,  et  convoque  les  répartiteurs  pour  en 
délibérer. 

Ce  premier  moteur  est  certainement  dans  l’ordre 
constitutionnel,  mais  il  semble  que  c est  réduire  à un 
bien  petit  élément  l’intérêt  général  d’une  commune. 
Que  de  le  faire  dépendre  de  l’opinion  et  de  la  volonté 
d’un  seul  homme.  C’est  par  les  contributions  sur-tout 
que  nous  sentons  la  liberté  ou  la  servitude.  Si  la  cons- 
titution ne  nous  permet  de  nous  en  occuper  que  par 
nos  représentans , il  faut  au  moins  que  les  lois  tassent 
à nos  représentans  le  devoir  le  plus  étroit  de  nous  en 
alléger  le  fardeau.  Ainsi  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  de- 
itiande  en  réduction  fonnée  par  une  commune , ü de- 
vtoit  y avoir  pour  l’agènt  municipal  une  obligatiôa 
de  provoquer  chaque  année  sur  cet  objet  la  delibera- 
tion des  répartiteurs.  Si  les  répartiteurs  jùpnt  que  la 
commune  soit  fondée  à demander  une  réduction  , ils 
expriment  dans  leur  délibération  la  somme  a laquelle 
ils  estiment  le  revenu  imposable. 

Leur  délibération  est  rédigée_en  double  minute  paft 
l’agent  municipal  ou  son  adjoint,  et  sigiiee  par  tous 


^ceux  qui  y ont  assisté,  ou  mention  est  faite  de  la  cause 
qui  les  a empêchés  de  la  signer. 

Uagent  municipal  porte  à radministration  centrale 
la  réclamation  de  la  commune,  y Joint  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  se  fonde  , et  Tune  des  deux  minutes  de  la 
délibération  des  répartiteurs  j fautre  est  déposée  au 
secrétariat  de  la  municipalité. 

La  réclamation  est  inscrite  sur  Iç  registre  d’ordre  et 
renvoyée  avec  les  pièces  à radministration  munici- 
pale, qui , dans  les  quinze  Jours  de  la  réception,  avoue 
ou  modifie  ou  repousse  la  demande  ; si  elle  la  modifie , 
elle  exprime  Jusqu’à  quel  point  elle  la  croit  fondée  : ni 
l’agent  de  la  municipalité  intéressée  ni  son  adjoint  n’as- 
sistent à la  délibération. 

Si  la  Justice  delà  demande  est  reconnue  , la  réduc- 
tion est  prononcée. 

Si  elle  n’est  avouée  qu’en  partie  , l’agent  muni- 
cipal de  la  commune  convoque  les  répartiteurs  , qui 
délibèrent  s’il  faut  adhérer  à la  modiiication  ou  s’y 
refuser.  • ^ 

S’ils  ‘adhèrent  , la  réduction  consentie  est,  arrêtée'; 
s’ils  s’y  refusent  ou  que  la  demande  soit  repoussée 
en  entier,  deux  experts  sont  nommése  : leur  descente 
sur  les  lieux  est  fixée  au  moins  de  dix  jours  d’avance  et 
notifiée  à l’administration  municipale  et  à l’agent  de 
la  commune.  'An  jour  indiqué  ils  opèrent  en  présence 
' comme  en  l’absence  de  deux  commissaires  choisis  par 
la  municipalité  et  de  deux  commissaires  nommés  par  l’a- 
gent de  la  commune  intéressée  , chargés  les  uns  de  re- 
présenter la  matrice  du  rôle  , si  elle  est  demandée , les 
autres  de  donner  les  renseignemens  nécessaires. 

Leur  procès-verbal  doit  être  déposé,  dix  jours  après 
leur  opération , au  secrétariat  de  l’administration  cen- 
trale. Dans  les  dix  jours  suivans  ',  le  commissaire  du 
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Directoire  exécutif  est  tenu  de  donner  ses  conclu- 
sions ”,  et  enfin , dix  jours  après  Fadministration  pro- 
nonce. 

Une  commune  dont  le  revenu  a été  soumis  à cette 
évaiuaîioii  par  experts  ne  peut  être  imposée  que  d'a- 
près cette  évaluation  pendant  les  vingt -cinq  années 
suivantes , à moins  que  dans  Fintervalle  il  ne  soit  pro- 
cédé à l'évaluation  générale  de  tous  les  revenus 
territoriaux  du  canton. 

Un  canton  , une  commune  qui  a pour  elle  seule 
une  administration  municipale  ne  réclameront  que  par 
la  voie  de  leurs  administrations.  Avant  que  leur  déli- 
bération soit  formée , le  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif est  entendu  et  donne  son  avis  motivé. 

Trois  expéditions  de  la  dilibération  et  des  pièces  à 
Fappui  sont  envoyées  à l’administration  centrale  , qui , 
dans  le  jour  de  la  réception  , les  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistre el'ordre  , et  dans  le  délai  de  cinq  jours  adresse 
Fune  de  ces  expéditions  à chacune  des  trois  adminis- 
trations municipales  les  plus  voisines  de  Fadministration 
réclamante  , ciiii  ne  soient  pas  elles-mêmes  en  récla- 
mation. 

Dans  les  trente  jours  de  la  réception  chacune  de 
ces  administrations  discute  ^ vérifie  , avoue  ou  combat, 
ou  modifie  la  demande  , et  dans  ce  dernier  cas  ex- 
prime jusqu'à  qiieï  point  elle  la  croit  fondée. 

Leurs  délibérations , jointes  à lavis  motivé  du  com- 
missaire du.  Pouvoir  exécutif  3 sont  envoyées  dans  les 
dix  jours  de  leur  date  à Fadministration  centrale. 

Jleviennent  alors  les  mêmes  procédés  que  nous  avons 
vus  dans  les  demandes  indiviauelles  ou  communales. 
Réduction  absolue  et  telle  quelle  a été  demandée,  s'il 
n’y  a point  de  contestation. 

Réduction  modifiée , si  ,1a  municipalité  réclamante 
consent  aux  modifications. 


SI 

•Si  elle  s’y  refuse  , ou  que  les  autres  municipalités 
combattent  sa  demande , nomination  d’experts , leur 
descente  sur  les  lieux  , dans  les  délais  déterminés  , leurs 
Opérations  en  presence  ou  en  Tabsence  des  commis- 
saires nommes  par  Fadministration  réclamante  et  par 
les  administrations  qui  la  combattent  ; le'  dépôt  du 
procès-verbal  de  l’expertise  dans  les  dix  jonrs  dé  la  clô- 
ture de  l’opération;  communication  au  côf^irussaire 
central,  qui  aoit  donner  son  avis  motivé  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  ; et  enfin  prononciation  définitive  dans 
les  dix  jours  suivans. 


La  réduction  obtenue  par  un  canton  ou  par  une 
commune  ayant  pour  elle  seule  une  administration, 
municipale'^  après  une  évaluation  par  experts  du  ré-’' 
venu  imposable  , est  irrévocable  pendant:  des-'trerira 
années  suivantes , à moins  que  dans  cet  intervalle  ïV 
ne  soit  procédé  à l’évaluation  générale  des  revenus  du 
départenaeittv  ■ : 


Les  réclamations  d’un  département  sônt.formées  par^ 
son  administration  centrale,  sous  la  forme  dé  pétition' 
adressée  au  Corps  législatif  ^ ■ . 

Ces  pétitions  contiendront  Texposé  des  faits  qui  eta-. 
biisserit  qùe  le  contingent  du.  département,  excède  la- 
proportion  déterminée  entre  les  revenus  imposables  et 
les.  contriDutions  foncières  , et  seront  appuyées  de  l’état 
sommaire  des  réductions  obtenues  paroles  adminis- 
trations municipales  avec  les  motifs  qui  lles  ont  dé- 
terminées. ' ^ 

Ces  pétitions  et  ces  états  sont  envoyés  en  mêmC' 
temps  par  triple  expédition  au  ministre!  des  finances 
qui  les  fait  inscrire . sur„  un  registre  d ordre  , et  .,  dans 
les  dix  jours  de  la  réception^  en  envoie  une.  expédiiinu 
à chacune  des  trois  administrations  centrales  limitro- 
phes du  département  qui  réclame. 


sa 

Dans  les  quatre  décades  de  la  réception  , chacune 
de  ces  administrations  examine  , vérifie  , envoie- , si 
elle  le  juge  convenable,  des  commissaires  sur  les  lieux, 
et  adresse  sou  avis  motivé  -au  ministre  des  finances.i 

Tout  concert  des  administrations  entr’ elles  ou  avec 
l’administration  réclamante  est  interdit,  et  puni  de  sus- 
pension et  de  privation  de  traitement. 

Le  ministre  communique  à l’adm-inistration  recla.- 
mante  le  résultat  des  autres  administrations  ; elle  acit 
■y  fournir  sa  réponse  dans  le  délai  de  deux  décades. 

Ces  avis , ces  réponses  et  les  pièces , le  ministre  les 
remet  au  Directoire  avec  son  opinion  motivée  , et  les 
renseigriemens  qu’il  a pu  reunir.  Le  Directoire  les 
transrnet  par  un  message  au  Corps  législatif. 

Un  cinquième  titre  traite  du  rejet  du  montant  des 
réductipns.  des  4istractions  et  des  additions  de  territoire. 

La  masse  dé  la  contribution  une  fois  fixée  pour  une 
année , il  faut  que  ce  qui  en  est  destiné  au  trésor 
public  y soit  versé  tout  entier.  Ainsi  les  réductions 
obtenues  doivent  être  nécessairement  remplacées. 
si  elles  1 etoient  dans  1 année  même  par  la  voie  de  la 
réimposition  , il  en  résulterbit  une  variation  perpé- 
tuelle dans  les  rôles,  une  inmiiétude  et  un  mécompte 
perpétuels  pour  les  contribuables.  ^ r j j 

Pour  éviter  cet  inconvénient , on  crée  un  tonds  de 
non-valeurs^  afFecté  au  remplacement  de  ce  que  les 
réductions  retrancheront  à la  contribütior..  Ainsi, 
î^énéralement  , le  montant  des  réductions  est  impute  ,1a 
iTremike  année , sur  le  fonds  de  non-valeurs  j la  seconde 
année  , il  est  reversé  du  contribuable  sur  la  commune  , 
de  la’commune  sur  le  canton,  du  canton  sur  tous 
les  autres  cantons  du  mêmedépartement  j et  d un  depar- 
tement sur  tous  les  autres  dépurtemens  de  la  Kepublique. 

Des  exceptions  sont  cependant  faites  a cette  réglé. 

Quand  la  réduction  obtenue  par  des*  côntribimmes 


!i3 


excède  le  dixième  en  principal  du  rôle  de  la  commune , 
dès  Tannée  même  le  montant  en  est  reparti  sur  la 
commune  j même  répartition  sur  toutes  le:>  auties  com- 
munes du  canton  , si  une  commune  a obtenu  une 
réduction  qui  excède  le  dixième  de  son  roie  i meme 
répartition  encore  sur  touî:es  les  autres  aanninstra- 
tions  municipales  du  departement , si  la  reaucnon  ob- 
tenue par  un  autre  canton  ou  par  uue  coiiiinune  ayant 
pour  eUe  seule  une  administration  municipale , excèae 
le  cinquième  en  principal  du  contingent  qui  leur 


etoit  assigne 
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Là  finissoit  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  denianaes 

en  réduction.  ' . . . 

Les  distractions  , les  augmentations  de  territoire 
donnent  lieu  à des  dispositions  administratives , a des 
accroissemens  ou  à des  diminutions  de  contribution,. 
Mais  c’étoit  dans  la  loi  du  o frimaire  dernier  que  ces 
objets  dévoient  trouver  leur  place:  c’est-là  tjiUls  de- 
vront  être  un  jour  reportés  , si  tant  est  qu  ils  aient 
besoin  d'être  indiqués  dans  une  loi.  En  eifet  qu  une 
commune  ou  une  -portiori  de  comimine  soit  detachee 
d’un  canton  pour  être  annexée  a un  autre  , il  est 
évident  que  sa  portion  contributive  doit  passer  avec 
elle  dans  le  canton  qiü  la  reçoit.. 

Qu’un  département  soit  diminue  ou  accru  d une 
portion  de  territoire  , sa  contriDution  doit  diminuer 
ou  s’accroître  de  la  contribution  que  supportoit  ce 
territoire. 

Qu’enfin  un  territoire  étranger  soit  ajouté  à un  dé- 
partement'de  la  République  , il  faut  que  ses  revenus 
imposables  soient  connus  du  Corps  législatif  ^ pour 
éclairer  sa  justice  dans  la  répartition  -,  et  c’est  au  Di- 
rectoire exécutif  Qe  lui  tpurnir  les  renseignemens* 
Tout  cela  s’exécute  déjà  sans  loi,  parce  que  tout  cela 
est  indiqué  par  le  bon  sens. 


M , - 

Je  iT^^arrêté  là  pour  vous , présenter  quelques  ré-' 

, fierions  sur  la  partie  de  la  résolution  dont  je  viens 
de  vous  offrir  Tanalyse. 

Malgré  tous  mes  efforts  pour  la  resserrer  dans  le 
cadre  le  plus  étroit,  vous  avez  apperçu  quelle  n’a- 
voit  pas  toiiM-fait  ce  degré  de  précision  qui  éclaire 
les  matières  Unies  rapproohant , qui,  en  fixant  les  prin- 
cipes , en  fait  immédiatement  jaillir  les  conséquences, 
et  queiquetois  les  montre  sans  les  exprimer.  Il  faut 
qii  une  loi  d administration  laisse  quelque  latitude  à 
1 aarninistrateur.  L habitude  des  affaires  lui  révèle  sou- 
vent ce  qii  il  n est  pas  donné  au  législateur  de  de- 
viner : ses  tatonnemens , ses  écarts  sont  ensevelis  dans 
1 oubli  , et  presque  toujours  redressés  sans  éclat  par  les 
observations  des  a.dniinistrateurs  subordonnés  ; mais 
ks  vices  dd,ine  loi  frappent  d abord  les  esprits  , et 
-jettent  im  jour  sinistre  sur  la  législation.  Si  on’  les 
corrige  tout- a- coup  , le  législateur  est  accusé  ddm- 
' prudence:  si  on  les  laisse  subsister  long- temps  ^ on 
le  croit  aiveugle  ou  corrompu. 

Votre  commission  eût  donc  désiré  que  nos  collè- 
gues eussent  bien,  posé  les  principes' , bien  marqué  le 
but,  mais  laisse  a 1 adnimïstr.anon  le  solide  dresser" 
^ 'les  formules  qui  aoiverit  diriger  Vexéc^ttÊni; 

Elle  eut  désire  ^sur-tout  qiidls  eussent  bien  divisé 
les  matières  , et  donné  à chaque  matière  une  résolu- 
tion  séparée,  Ij'iui  coup  d'œil  vous  en  auriez,  parcou.ni 
rétendue  et  saisi  tous  les  rapports.  Une  discussion  moins 
vague  eût  donné  des  résultats  [dus  sûrs , et  concilié 
sur-tout  plus,  4e  respect  et.  de'  colmance  à "la  loi.  Mais, 
telle  qu  elle  est,  cette  partie,  de  la  résolution  na  rien 
qui  puisse  alarmer  votre  sollicitude.  Elle.a''  subi  de 
longues'disciissioiis  dans  la  commission  des  Cinq-Gentss 
ede.a  été  souvent -roprise  , souvent  retoucliée  , et  enfin 
elle  a été  livrée  à k. critique  d'iiommes  qui  ont -quel- 
que habitude  de  radministration  ^ et  rectidée  dans 
quelques  parties  par  leurs  réiiexions.  ' . 


est  lui  reproché  'que  je  ne  lui  ai  point  fait  et  (^üi 
iui  sera  fait  par  d’autres.  On  n’y  trouve  point , di- 
ï-a-t-on  , des  procédés  uniformes , sûrs  , infaillibles 
pour  déterminer  le  revenu  véritablement  imposable* 
jDes  experts  pris  aü  hasard  Opéreront  d’après  des 
principes  difféféns  î ici , ils  atténueront  le  produit  réel  j 
là,  ils  le  grossiront  des  bénéfices  qui  appartiennent  à 
l’industrie.  ^ ^ ^ 

A cet  inconvénient  je  ne  sais  point  dé  remede,  tàiit 
qu’il  n^’existera  pas  une  institution  qui  forme  des  hommes 
pour  cette  partie.  Il  faudra  bien  que  les  administra-* 
lions  choisissent  les  experts  dans  ce  qui  les  environne  ^ 
et  elles-mêmes  ne  seront  pas  toujours  assez  éclairées 
pour  bien  diriger  leur  choix.  Ajoutons  les  considéra^ 
tions  personnelles  , les  inspirations  dé  l’amitié  , lés  cir-^ 
conventions  de  l’intrigué  , et  nous  sentirons  tout  ce  qui 
doit  manquer  à cette  partie  de  l’administration.  ^ 
C’étoit  Une  idée  heureuse  que  celle  d’une  agence  générale 
et  centrale  des  contributions  qui  attroit  formé  des  sujets 
pour  ces-sortes  d’opérations.  Là  j on  atiroit  trouvé  l’uni- 
formité  des  principes  , la  tradition  dès  faits , la  com-* 
munication  des  lumières  , la  correspondance  des  idées , 
Un  dépôt  de  çonnoissances  acquises,  et  le  moyen  infaih 
lible  d’établif^a  balance  de  tous  lés  départemens, 
Cette  institüSon  à été  repoussée  par  des  raisons  de 
circonstances.  Espérons  que  d autres  circonstances 
ramèneront  dégagée  de  toutes  les  craintes , de  toutes 
les  inqüiétüdès  qui  ont  déterminé  à la  rejeter  (i)» 
Bien  des  demandes  en  réduction  ont  été  formées  éri 


(i)  On  supposa  et  on  eut  droit  de  supposer  <jue  eette  agence  nationale 
et  centrale  n’avoit  ét^  imaginée  que  pnür  créer  des  places.  On  a mis  à 
la  place  une  agence  divisée  pat  départemens  , qui  dotthe  aufli  des  placÈSl 
et  des  émolümens , mais  ne  produit  aucune  lumière , aucune  amélio* 


tation. 


Rapjport  par  Lebrun  i 


-r  ; . . 

^xrrcü'tion  de  îa  ÎqI  clu  2,8  août  179^  ? bien  des^  eva*. 
luations  du  revenu  imposable  ont  été  ordonnées^ 
exécutéas  dans  lev  formes  prescrites  par  cette  loû  -Ces, 
évaiùatiôas.  dévoient  ne  pps  . varier  pendant  des  inter- 
valles de  temps  déterminés.  La  résolution  ‘ ri  en  ^ parle 
point  r et  son  silence  a fait  craindte  à quelques  ci- 
tPYens , que  ces  opérations  ne  fussent  regaruees  comme: 
non-âveiiuès , si  la  résolution  étoit  approuvée. 

Mais  elles  ont  été  faites  sous  fempire  et  sous  la  ga- 
rantie a une  loi.  Le  silence  d’une  autre  loi  ne  peut  en 
altérer  ladéga-lité^  ni  en  détruire  les  elrets.  Elles  seront 
donc  invariables  pendant  les  périodes  de  temps  qui 
leur  avoient.  été  respectivement  fixées , et  tpit  quune. 
évaluation  générale  n’aura  pas  change  les  rapports  clu 
revenu  imposable  des  autres  propriétés  avec  celui  des 
propriétés  évaluées. 

L’Assemblée  constituante  s’étoit  arrêtée  aux  demandes 
en  réduction  ,-soit  parce  qu’elle  étoit  convaineue  , comme 
je  le  suis-ençore,  qu  un  bon  système  de  réduction  amè- 
neroit  néceslsairement  et  un  bon  cadastre  et  l’égalité 
proportionnelle  dans,  la  rép,artition  , soit,  parce  qu’elle 
crut  qu’il  ne.  falloit  pas  mettre  en  jeu  tous  les  ressorte 
à-la-fois  5 ni  trop  compliquer  le  travail  d’acfministrations 
iiaissantÊS.  j ^ . ; 

^ Mais  le  principe  de  régalité  proportionnélie  étoit 
consacré  et  une  loi  11  etoit  pas  absolument,  necessaire 
pour  en  organiser  l’applicationi  Ainsi  6n  a vu  ^ sans 
qu’il  y eût  de  loi  ^ des  contribuables  étal3lfom<^.  .com- 
paraison entre  leur  cote  et  la  cote  d’un  autre  contri- 
buable, entre  la  contribution  d’un  bien  - fonds  d’une 
nature  et  la  contribution  d üii  autre  bien-fonds  dê  na- 
ture'différente , réclamer  et  obtenir  le  retour  à l’éga- 
lité proportionnelle.  , . , ^ ^ ' • 

J’ai  eu  sous  les  yeux  un  trayaü  intéressant , fait 
un  citoyen  qui  appartient  à ce  Conseil,  qiToic|u  il  ne  siégé 
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point  avBC  nous , travail  qui  pourroit  servir  de  modèle 

et  de  ffiiide  en  ce  genre.  , . . 

: Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a pensé  que  les  circons- 

tances appeloient  le  développement  solemnel  et  1 ap- 
plication générale  de  tons  les  principes , et  qn  n ralloit 
employer  tous  les  ressorts  pour  obtenir  enfin  une  juste 

et  égale  répartition.  . 

De  là.,  le  titre  VI  de  la  résolution  qui  trace  la 
marche  des  demandes  en  rappel  al’ égalité  proportion- 
nelle. Ces  demandes  >,  comme  les  demandes  en  réduc- 
tion , peuvent  être  formées  par  des  individus^  , par. 
des  communes  , par  des  cantons  , par  des  departe- 
mens  v cette  division  marque  celle  des  paragraphes  de  ce 

; titre.  . : • ut 

S’il  y a inégalité  d’évaluation  du  revenu  imposable 
entre  une  cote  et  une  autre  ou  plusieurs  autres  cotes 
ou  entre  la  totalité  des  fonds  dune  meme  nature  et  la 
totalité  des  fonds  d’une  nature  différente  situes  dans  la 
même  commune  , le  contribuable  , lese  par  cette  iné- 
galité, a droit  de  deittander  le  rappel  a légalité  pro- 
portionnelle , et  le  demande  par  simple  mémoire  a 
l’administration  municipale.  ^ ^ 

S’il  s’agit  d’inégalité,  de  cotes , il  joint  a son  mé- 
moire, 1^.  un  extrait 'de  la  matrice  du  rôle  contenant 
et  sa  cote  et  toutes  celles  qu’il  entend  comparer  avec 
la  sienne  ; 2®.  une  déclaration  du  revenu  imposable 
qu’il  prétend  fixer,  à sa  cote  et  aux  cotes  comparées  , 
pour  qu’il  y ait  entre  elles  égalité  proportionnelle  5, 
5°.  enfin  , les  quittances  des  termes  , échus  de  sa  contri- 
bution., , ^ t 1 11 

S’il  s’agit  d’inégalité  entre  les  fonds  de  terre  de  la 

commune , d’une  part , et  les  maisons  et  usines  de  î autre  5. 
il  joindra  à son  mémoire  , un  relevé  de  la  matrice 
du  rôle  certifié  , constatant  que , le  revenu  imposable 
des  fonds  de  terre  de  toute  nature , s’élève  à telle  aomme  ^ 
■le  revenu  des  maisons,  et  usines  à.  telle  autre  .somme:' » 
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la  déelaration  de  la  somme  à laquelle  îl  porte  le 
revenu  de  ces  deux  natures  de  propri^é  , pour  qu'il  y 
uit  entre  elles  égalité  proportionnelle  , et  toujours  la 
quittance  de  sa  contribution, 

^ La  municipalité  fait  inscrire  par  extrait  le  mémoire 
sur  le  registre  d'ordre  > l'envoie  à Tagent  municipal 
de  la  commune  y ou  si  c'est  une  commune  qui  ait 
à elle  seule  une  administration  municipale  , elle  Ven-- 
vcie  aux  deux  officiers  municipaux  désignés  réparti- 
teurs, en  donne  avis  au  réclamant  et  à ceux  dont  les 
cotes  ont  été  prises  en  comparaison. 

Les  uns  et  les  autres  sont  entendus  par  l'agent  ou  les 
officiers  municipaux  j ils  discutent,  conviennent  ou  con- 
testent. Un  procès-verbal  est  rédigé  et  envoyé  à la 
municipalité. 

Si  l'inégalité  est  convenue  et  fixée  par  l'aveu  de 
toutes  les  parties , la  municipalité  ordonne  aux  réparti- 
teurs de  rétablir  l'égalité  proportionnelle. 

Si  elle  est  contestée , deux  experts  sont  nommés , et 
tout  s'opère  comme  dans  la  demande  en  réduction. 

S'il  s'agit  d'inégalité  entre  les  fonds  d'une  nature  et 
les  fonds  d'une  nature  différente,  les  répartiteurs  sont 
convoqués  j le  réclamant  fait  devant  eux  ses  observa-^ 
tions  ou  verbalement  ou  par  écrit  ; les  répartiteurs  dé- 
libèrent et  remettent  leur  délibération  signée  à l'offi- 
ciet  municipai , qui  la  renvoie  avec  les  pièces  à la  mu-^ 
nicipalité. 

Si  l'inégalité  est  avouée  par  les  répartiteurs  ^ et  fixée 
comme  l'avoit  annoncé  le  réclamant  , le  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  est  ordonné. 

Si  les  répartiteurs  prétendent  que  l'inégalité  est  au- 
dessous  de  ce  que  le  réclamant  l'a  fixée  > il  fait  des 
observations  , çonsent  à la  fixation  des  répartiteurs  , 
ou  la  conteste  ' 

S'il  y consent , tout  est  terminé.  S'il  conteste  ou  que 
les  répartiteurs  aient  délibéré  qu’il  n'y  avoir  point 
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d’inégalité,  des  experts  sont  nommés  q"‘ 
à l’évaluation  comparative  dans  les  fornies  de)a  tra 
eées;  et,  sur  leur  procès-verbal,  Is-  municipalité  pr 

”°Uappel  à l’administration  centrale  est 

parties  qui  se  croient  lésées , pendant  un  mois , a col  p _ 

du  jour  où  la  décision  de  la  municipalité  leur  a ete 

^°C?délai  s’accroît  en  raison  de  l’éloignement  du  do- 
micile , comme  dans  la  procédure  civile  , ou  de  U 
résidence  temporaire  hors  du  departement  po 
service  public.  „ 

Plusieurs  contribuables  peuvent  s’unir  pour  tormer 
une  demande  commune  en  rappel-à  l’egalite  propot- 


tioiineile,  ^ , . 

L’administration  mrmicipak  peut  elle-mêmç  réunir 
des  demandes  séparées,  quand  elles  sont  formées  dans 
la  même  année  et  dans  le  terme  prescrit. 

Réunies  ou  séparées  , les  demandes  sont  discutées , 
suivies  et  décidées  d’après  les  mêmes  principes  et  dans 
les  mêmes  formes.  Les  demandes  doivent  etre  lor 
mées  dans  le  mois  qui  suit  celui  de  la  publication 
du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secrétariat  de  1 ad- 
ministration , et  avant  le  premier  thermidor,  tlies 
peuvent  l’être  encore  dans  le  courant  de  chacune  des 
trois  premières  années  qui  suivront  immédiatement 
cette  publication,  et  toujours  avant  le  premier  ther- 
midor, Ce  ne  sera  qu’après  le  premier  thermidor  que 
l’administration  municipale  pourra  s’occuper  des  de- 
cisions à porter  sur  les  demandes. 

La  demande  en  rappel  à régalité  proportionnelle  est 
plus  compliquée  que  la  demande  en  réduction  j elle  met 
en  jeu  les  passions,  les  jalousies,  les  haines  elle  peut 
enfanter  et  perpétuer  tes  discordes  , elle  ne  doit  donc 
être  qu’un  dernier  remède  : aussi  la  demande  en  rappel 
a régalité  proportiannelle^n’est  point  admise  * 
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î®.  .Si  elle  ne  .doit  produire  d autre  effet  que  la  dè* 
mande  eii  réduction  5 

2^.  Sdl  n'y  a pas  entre  la  cote  des  re'ciamans  et  les 
cotes  prises  en  comparaison  une  différence  propor- 
tionnelle 3 au  moins  d'un  dixième  > le  bénéfice  du  rap- 
pel a l'égalité  ne  peut  commencer  qu'a  Tanilée  qui 
suivra  répocpie  où  la,  demande  aura  été  formée.  S'il  se 
reportoit  sur  le  passé  , il  jetteroit  le  désordre  dans  les 
contributions  ; ce  seroit  toujours  des.  rejets  nouveaux  à 
faire  3 des  rôles  à remanier , et  nul  termè  aux  inquiétudes 
des  contribuables. 

Les  cotes  des  réclamans  et  les  cotes  prises  en  com- 
paraison doivent  rester  entre  elles  dans  la  proportion 
ou  le  rappel  à l'égalité  les  aura  placées  , jusqu'à  ce  qu’il 
soit  procédé  à une  nouvelle  évaluation  générale  du 
revenu  imposable  du  territoire  de  la  commune. 

Le  paragraphe  second  traite  des  demandes  en  rap- 
pel à l'égalité  proportionnelle  entre  communes  du  même 
canton.  Ces  demandes  , comme  celles  en  réduction  , 
sont  provoquées  par  l'agent  municipal.  Il  rassemble  de 
même,  les  répartiteurs  , et  leur  proposé  de  délibérer , 
rédige  leur  délibération  , et  eii  fait  autant  de  minutes 
qu'il  y a de  communes  prises  en  comparaison. 

Avec  cette  délibération , il  adressé  à l'administra- 
tion centrale  un  mémoire  qui  contient  la  demande 
de  la  commune,  y joint  le  relevé  de  la-  matrice  de 
son  rôle  , celui  de  la  matrice  du  rôle  de  chacune  des 
communes  qui  doivent  être  comparées , fout  cela  en 
autant  d'expéditions  qu'il  y a de  communes  prises  en 
comparaison. 

Après  l'inscription  au  registre  d’ordre  , l’adminis- 
tration centrale  envoie  , dans  la  décade  , à l'adminiL 
tration  municipale  du  canton  commun  les  expéditions 
qui  lui  oiït  été  adressées. 

L'administration  municipale  les  adresse,  à son  tour  à._ 
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Fagèiit  municipal  de  chacune  des  commu. 

Les  agens  municipaux  convocjuent  1 
respectifs  , qui  délibèrent  sur  la  denian 
ravoüeiit  ou  la  contestent. 

Leur  déliDeration  est 
munidpâîe  , qui  la  trai 
tration  centrale. 

Si  Pinécralité  est  convenue  dans  sa  base  et  clans  sa 
quotité  , radministiation  centrale  prononce  le  rappel 
a régaiité  proportionnelle.  . . : 

Si  elle  n est  avouée  qu  en  partie  , la  communication 
des  délibérations  relatives  aux  communes  comparées  est 
faite  à la  commune  réclamante  qui , par  son  agent  mu- 
nicipal et  les  répartiteurs  , avouera  ou  leiusera  la  ru^^ 
duction  proposée.  Si. elle  1 avoue,  la^  decision  e^t  im- 
médiatement portée  et  le  l'iippel  orüemie.  ^ ^ 

Si  elle  refuse,  des  experts  sont  .nommes,  qui  pro- 
cèdent avec  toutes  les  formes  aç)a  adoptées  dans  le 
titre  des  demandes  en  réduction.  • : / , 

Dix  jc>urs  après  la  clôture  du  proces-verbal  de 
opération  , ils  le  dépgsent  au  secrétariat,  de  ladmmis^; 
tration  centrale  .j  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  , 
le  commissaire  central  donne  soià  ''avis  motive  ; et 
enfin,  dans  un  pareil  délai  , ladmiiiistration  décidé.;  ; 

Plusieurs  c ommu nés  p eiiyent  r eiinir ^ leurs  ^ aemanclé^ 
comme  plusieurs  contribuables  ; 1 administration  centrale 
peut,  de*  son  autorité  , réunir  des  demancles  formées  par 
plusieurs  communes  du  même  canton  , si  elles  sont  for- 
mées dans  la  même  année  et  dans  le  temps  piescrk. 

. . Toute.demande::en'rappel  à Tégali té, proportionnelle  , 
au  nom  d’une  coiimiune  , doit  être  formée  dans  les  deux 
mois  de  l’envoi  dû.niandement  à ragent  miüiîçipafo  ^ 
- Pnnr  îp.<:.  communes  comme  pour  les  contribuabies-. 


à radministration 
délai  à l’adminis- 
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Cette  demande  rie  peut  être  admise , s*il  à ènttê 
la  contribution  de  la  commune  réclamante  et  celle  dé 
là  commune  oit  des  communes  comparées  au  moins  un 
vingtième  de  différence. 

Après  le  rappel  à légalité  proportionnelle,  la  Contri-- 
bution  de  la  commune  réclamante  et  celle  de  la  commune 
ou  des  communes  comparées  , doivent  rester  , pendant 
35  ans  au  moins  , dans  la  même  proportion  où  ce 
rappel  les  aura  placées , à moins  qu  il  n y ait  dans  cet 
intervalle  une  évaluation  générale  , légalement  faite, 
des  revenus  imposables  de  tout  le  canton.  Si  par  Teffet 
d'une  nouvelle  demande  la  contribution  de  Tune  est 
changée  , celle  de  toutes  les  autres  doit  changer  avec 
elle. 

Le  troisième  paragraphe  embrasse  les  dispositions 
relatives  aux  demandes  formées  par  une  municL 
" palité. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  formes  , avec  les 
seules  modifications  que  doivent  y mettre  les  rapports 
de  municipalités  et  de  communes. 

Le  dernier  paragraphe  regarde  les  demandes  en  rap- 
pel à l’égalité  proportionnelle  formées  par  les  dépar- 
temens. 

L'administration  centrale  est  Torgane  de  ces  de- 
mandes, et  elle  doit  les  adresser  au  Corps  législatif. 

A ces  pétitions  doivent  être  jointes , i®.  une  décla- 
ration de  la  somme  à laquelle  elle  évalue  le  revenu 
imposable  de  ses  cantons  et  de  ses  municipalités  j 
3°.  l’indication  de  deux  cantons  ou  communes  munici- 
palisées  des  départemens  auxquels  elle  prétend  se  com- 
parer , qu  elle  supposera  les  moins  imposés , relative- 
ment aux  cantons  ou  aux  communes  de  mêm.e  espècé^ 
de  son  département  j enfin  tous  les  documens  qui  peuvent 
appuyer  sa  pétition. 
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Toiites  les  mêmes  pièces  sont  adressées  au  ministre 
des  finances  en  autant  d’expéditions  , plus  une  > qu  il 
y a de  départemens  pris  en  comparaison. 

Au  ministère  des  finances  elles  sont  inscrites  par 
extrait  sur  un  registre  d’ordre,  et  dans  les  dix  jours 
une  expédition  en  est  envoyée  à l’administration  cen- 
trale de  chacun  des  départemens  qui  doivent  être 
comparés.  Dans  les  deux  mois  de  la  réception,  les 
administrations  examinent  la  demande,  avouent  ou 
contestent  les  inégalités  qu  elle  annonce. 

Pour  éclairer  leur  examen , elles  peuvent  envoyer 
des  commissaires pris  hors  de  leur  sein , dans  les  dé- 
partemens  réclamans  , pour  en  visiter  plusieurs  can- 
tons ou  communes , et  se  faire  représenter  les  matrices 
des  rôles. 

L’administration  réclamante  a le  même  droit  d’en- 
voyer des  commissaires  dans  les  départemens  com- 
parés. 

Si  l’inégalité  est  avouée  , le  résultat  est  transmis 
par  un  message  du  Directoire  au  Corps  législatil  > si 
elle  est  contestée  en  totalité,  ou  seulement  avoûée 
en  partie  , les  observations  et  le  mémoire  des  admiî- 
nistrations  qui  contestent  sont  envoyés  à l’adininistra- 
tion  réclamante  , qui  les  vérifie  à son  tour  , en 
avoue  ou  en  combat  la  réalité  dans  le  délai  d’un  mois. 

Ces  formalités  remplies , le  ministre  soumet  et  les 
pièces  de  rinstruction  , et  les  renseignemens  qu’il  a 
Recueillis , et  son  a’^ds  motivé  au  Directoire  , qui  les 
transmet , par  la  voie  d’un  message , au  Corps  légis- 
latif, et  le  Corps  législatif  prononce.  - 

Pour  encourager  les  deiiiaiides  en  réduction  ou  en 
rappel  à i’égalité  proportionnelle  de  la  .part  des  dépar- 
temens, une  dernière  disposition  de  ce  titre  porte , qu’a 
compter  de  Fan  9 , si  la  contribution  foncière  est  di- 
minuée , la  diminution  sera  faite  au  marc  le  franc  , 
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d’après  le  tableau  de  la  dernière  répartition  ^ mais 
que  les  administrations  centrales  qui  justifieront  qu  elles 
ont  formé  des  demandes  en  réduction  ou  en  rappel  à 
Tegalité  , pourront  obtenir  une  diminution  plus  çonsi^ 
dérable. 

Telle  est,  citoyens  représentans , l’analyse  de  ce  titre,  < 
qui  présente  le  développement  et  l’application  d’un 
principe  incontestable. 

Ses  dispositions  ont  une  grande  analogie  avec  celles" 
qui  règlent  les  formes  des  demandes  en  réduction,  et, 
comme  elles , ont  paru  à votre  commission  générale- 
ment bien  combinées. 

Elle  n’a  vu  ni  grands  avantages  ni  grands  inconvé- 
niens  dans  les  demandes  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle qui  s’exerceront  de  contribuable  à contri- 
buable , de  commune  à commune , de  canton  à can- 
ton dans  le  sein  du  même  département.  Elle  est  con- 
vaincue que  les  demandes  en  réduction  , plus  simples , 
moins  litigieuses , obtiendront  la  préférence , et  fini- 
ront par  conduire,  avec  moins  de  fracas,  au  même  but. 

Ces  demandes  exercées  de  département  à départe- 
ment ne  sont  pas  aussi  indifférentes  • elles  peuvent  in- 
troduire des  élémens  de  haine  et  de  fermentation.  Les 
commissaires  envoyés  par  un  département  dans  un 
autre , pour  en  accroître  la  contribution  ou  pour  en 
éluder  les  réclamations , n’y  seront  pas  vus  sans  inquié- 
tii  ’e  , et  leür  mission  pourroit  y porter  du  trouble  ou 
Y ïproiiver  des  contrariétés.  Dans  des  temps  calmes 
l’autorité  contient  tout,  et  tous  les  intérêts  s’abaissent 
devant  la  loi  : mais  dans  les  temps  difficiles,  la  prudence 
nous  prescrit  d’écarter  tout  ce  qui  peut  irriter  les  pas- 
sions et  nourrir  les  discordes. 

Cependant  à ces  réflexions  on  en  oppose  de  plus 
tranquillisantes  : ce  seront  d’abord  les  demandes  en 
réduction  qui  occuperont  les  administrations  comme 
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les  contribuables.  Il  y en  aura  çoiir  le  « y «t 

aura  pour  le  présent , et  d en  résultera  une  in...se  de 
travaux  qui  ne  permettront  guères  d'en  entreprenu, .. 

Nos  administrations  centrales , beaucouptrop  n.obi-'-s 
depuis  rétablissement  duVégime  constitutionnel , con- 
noissent  à peine  les  forces  contributives  de  leurterntoue 
et  elles  sont  loin  de  pouvoir  encore  les  comparer 
celles  des  autres  départemens  ; elles  ne^  commeucaoi 
donc  pas  par  se  livrer  à des  discussions  ccntenii-mes 
lorsqu’elles  trouveront  chez  elles-mêmes  tant  a megalius 
à corriger.  Nous  ajoutons  que  ces  demandes  seront  con- 
nues d’abord  du  ministre  des  finances  ; c^u  il  en  est  m 
canal  nécessaire,  et  par  conséquent.j^usqu  a certain  point, 
le  premier  juge  de  la  convenance  de  ces  réclamations, 
que  le  gouvernement  peut  arrêter  un  zele  qui  seroit  in 
conside^ré,ou  deviendroit  dangereux  ; cependant 

l’épouventail  d’une  demande  en  rappel  a 1 égalité  pio- 
portionnelle  contiendra  les  départemens  qui , dans  les  le- 
partitions  passées , auront  été  trop  ménages  ; qu  ils  n ose- 
ront remuer  pour  obtenir  encore  de  plus  grands  m..na 
gemens-,  et  que  leur  silence  du  moins  avertira  le_t.oips 
législatif  qu’ils  n’ont  pas  atteint  le  niveau  détermine  par 
la  loi  entre  le  revenu  imposable  et  la  contribution 

foncière.  ^ 

Rassurée  par  ces  considérations , votre  commission 
a pensé  que  ce  titre  même  pouvoir  être  adopte  sans 
danger , et  qu’à  la  moindre  apparence  ue  danger  le 
Coros  législatif  en  suspendroit  l'exécution.  , , , : 

Au  reste , dans  ce  titre  comme  dans  le  precedem.  , 
elle  a re<^retté  de  trouver  un  luxe  des  dispositions  qui 
appartenoient  bien  mieux  à radministration  : elle  auroit 
voulu  du  moins  qu’adoptant  la  méthode  ae  l Assemblée 
constituante,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  eut  établi  les 
principes  et  réservé  a une  instruction  raisonneê  les  de- 
tails cîe  l’application. 
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c-vj®  î"'®  f récusations  et  des  incapa- 

otes^  des  experts,  et  de  la  rédaction  des  procès-ver- 


Lesn^lT^  \ de  récusation  sont  indiquée: 

Les  païens  en  ligne  directe  de^  réel  amans , leurs  paren 
col  ateraux  ,usqu  au  degré  de  cousin  issu  de  SS 
incuisivement  , les  parensde  leurs  femmes  ou  de  leur 
B^i  is  cans  le  meme  aegré,  même  de  leurs  femmes  oi 
ae  leurs  inans  divorces , ne  peuvent  être  experts. 

^ Meme  exclusion  pour  les  pareils  au  même  degré,  oi 
dans  les  memes  circonstances,  des  contribuables  don 
les  cotes  sont  prises  en  comparaison. 

Exclusion  contre  ceux  qui,  depuis  moins  de  cinc 

rell  o=3teiiii  contre  l’une  des  parties  inté- 

ressées un  jugement  en  matière  civiie  on  de  simple  pe- 
nce , ou  qui,  en  matière  crimineiie  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, aurosent  eu,  dans  quelque  temps  que  et 
so.t,  un  procès  avç.c  elle,  si  cette  partie  n’y  consent. 
Exclusion  contre  ceux  qui  auroient  une  propriété 
ou  joiiiroient  Q’im  usufruit;  ou  tiendreient  des  biens 
terme  dans  la  commune  ou  le  canton  où  les  coë- 
lations  doivent  être  faites,  . . 

Exclusion  enfin  contre  ceux  dont  les  ascendans  ou 
les  descendans  , les  frères  ou  les  sœurs  , les  oncles  ou  les 
negeiix  auroient  dans  cés  communes  ou  cantons , pro- 
priété ou  usufruit  ou  droit  à l’exploitation  d’une  fefme. 

^^  Ceux  qui  sont  frappés  de  ces  incapacités  doivent  se 
lecuser  eux-mêmes , si  les  parties  n’exercent  pas  la  ré- 
cusation. Les  commissaires  du  Pouvoir  exéctidf  sont 
appelés,  a récuser  quand  les  parties,  n’ont  pas  récusé  ou 
que  ies  experts , ne  :se  sont  pas  récusés' eux-mêmes.  ' 

K' GUS  avons  des^  principes  généraux  sur  les  récusa- 
tions , et  il  hiidroit  pour  Iftiniformii-é  . nr.nr 
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ficatioii  de  nos  lois , que  ces  principes  s appliquassent 
à toutes  les  matières. 

Eli  suivant  cette  méthode , un  seul  article  pouvoir 
embrasser  tout , et  Tesprit  ne  seroit  point  effraye  de 
tous  ces  détails  qui  grossissent  inutilement  le  volume 
d\me  loi,  et  semblent  ajouter  de  nouvelles  difficultés 
aux  opérations  qu  elle  prescrit. 

C'est  avec  le  même  scrupule  et  la  même  prévoyance 
qu'ont  été  tracées  toutes  les  règles  relatives  à la  ré- 
daction , à la  signature  , au  dépôt  et  à la  conservation 
des  procès-verbaux.  On  y retrouve  ce  qui  avoit  déjà  été 
jeté  dans  quelques  articles  des  autres  titres  de  la  ré- 
solution , et  par  conséquent  une  redondance  inutile. 

Un  huitième  titre  concerne  les  frais  d'expertise , et 
détermine  comment  iis  doivent  être  réglés , par  qui 
supportés  et  comment  payés.  , 

L’administration  qui  a ordonné  l'expertise  en  règle 
les  frais  j si  c'est  une  municipalité , son  réglement  est 
soumis  au  visa  de  l’administration  centrale.  Celui  qui 
a succombé  dans  sa  demande  ou  dans  sa  défense  , con- 
tribuable , commune,  ou  canton  , supporte  les  frais. 

Ces  frais  sont  portés  par  émargement  à la  cote  du 
contribuable  qui  a succombé , s'il  ne  les  a pas  payés 
dans  le  mois , et  il  est  poursuivi  pour  le  paiement  comme 
pour  celui  de  la  cote  même. 

Si  une  commune  ou  un  canton  succombent  , les 
frais  sont  émargés  sur  toutes  les  cotes  proportionnelle- 
ment , et  par  addition  à la  contribution  de  l'année. 

Ce  titre  pèche  comiue  tous  les  autres  par  la  profusion 
des  détails , par  des  répétitions  inutiles.  Avoir  posé  le 
principe  , sûffisoit  dans  une  matière  triviale  et  à 
portée  de  tous  les  esprits. 

Le  titre  IX  contient  une  exception  à la  disposition 
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du  titre  Vil , qui  règle  Tépoque  où  les  demandes  en 
rappel  à Fégalite  proportionnelle  peuvent  être  formées. 

Vous  vous  rappelez  quelles  doivent  Têtre  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  matrice  des 
rôles , et  avant  le  premier  thermidor. 

Mais  si  Cette  disposition  étoit  absolue  et  pour  tous 
les  temps,  il  n’y  2.uroit  presque  point  aujourd’hui  de 
contribuable  qui  pût  former  une  demande  en  rappel 
à régalité.  Les  matrices  des  rôles  sont  publiées  de- 
puis long-temps  dans  presque  tous  les  départemens  > 
il  faudroit  attendre  que  de  nouvelles  matrices  fussent 
formées.  . 

Il  falloir  donc  que  cette  disposition  n’eût  d’em- 
pire que  sur  l’avenir.  Ainsi  les  demandes  pour- 
ront être  formées  dans  les  quatre  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi  pour  1 an  8 , et  par  conséquent 
même  après  le  premier  thermidor.  Ce  ne  sera  qu’a- 
près  ce  délai  que  les  administrations  municip)ales 
^urront  s’occuper  de  ces  demandes. 

Elles  pourront  être  encore  formées  dans  les  trois 
années  qui  suivront  la  publication  de  la  loi  , mais 
avant  le  premier  thermidor. 

Un  dernier  titre  abroge  toutes  les  lois  précédentes 
én  matière  de  réclamation  , et  toutes  celles  qui  se- 
roient  contraires  à la  présente  résolution. 

Citoyens  représentans , votre  attention  a été  fati- 
guée par  la  longueur  des  détails , par  le  retour  per- 
pétuel des  mêmes  formes.  C’est  la  raute  de  la  ma- 
tière plus  encore  que  la  mienne.  Il  falloir  vous  pré- 
senter toute  la  chaîne  de  ce  système  , pour  vous 
mettre  en  état  de  l’apprécier.  Nous  ne  vous  avons 
point  dissimulé  ce  ciui  manquoit  à cette  résolution. 

Le  temps  qui  perfectionne  tout , l’expérience  qui  sim- 
plifie tout , sont  les  maîtres  du  législateur  , comme 
de  celui  qui  exécute  lés  lois. 
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L'administration  nous  indiquera  ce  qu’il  faudra  mo- 
difier, ce  qu’il  faudra  retrancher.  Des  principes  rë- 
néraux  suffiront  quand  les  citoyens  seront  habitues 
à ces  formes  , et  nos  successeurs  reviendront  à la 
simplicité  des  premières  dispositions  tracées  par  ras- 
semblée constituante  , dans  la  loi  du  premier  aé- 
cembre  1790,  à cette  simplicité  qui  grave  les  lois 
dans  les  esprits , et  qui  donne  à la  législation  ce 
caractère  de  majesté  qui  lui  assure  le  respect  et  la 
confiance.  On  n’a  encore  rien  proposé  de  meilleur  ; on 
chercheroit  encore  inutilement  pendant  des  années  des 
formes  plus  simples  et  des  procédés  plus  sûrs.  Ce  qui 
effraie  dans  cette  trop  volumineuse  résolution  deviendra 
familier  par  l’habitude  ; des  formules  seront  tracées , 
des  experts  se  formeront , et  enfin  les  contribuables  et 
les  administrations  auront  ce  qu’ils  sollicitent  avec  tant 
d’instances , un  moyen  de  demander  justice , et  un 
de  la  rendre.  Votre  commission  vous  propose  , comme 
les  circonstances  vous  commandent,  d’approuver  la 
résolution. 


I 
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